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COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GATINAIS EN 
BOURGOGNE  

COMPTE RENDU 
BUREAU COMMUNAUTAIRE 

DU 12 OCTOBRE 2018 

 

L’an deux mil dix-huit, le 12 octobre à 10h30, le Bureau communautaire s’est 

réuni, au secrétariat de la Communauté de Communes, sur la convocation et 

la présidence de Henri de RAINCOURT. 

Date de convocation : 05 octobre 2018 

Présents : Henri de RAINCOURT, Brigitte BERTEIGNE, Christian 

DESCHAMPS, Jérôme CORDIER, Gérard PRELAT, Marcel 

MILACHON, Christine AITA, Claude VIGNEAUX, Louise CARTIER, 

René GUERIN,  Jean-François ALLIOT, Liliane LAVAUX. Pierre 

MARREC Florence BARDOT. 

Absents excusés :, Olivier SICIAK, Pierre-Eric MOIRON. 

Membres du Bureau communautaire : 16 

Membres en exercice : 16 

Membres présents qui ont pris part à la délibération : 14 

Secrétaire de séance élu ce jour : Florence BARDOT. 

 

ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est le suivant : 

1. ECOLE DE MUSIQUE  

1.1. Renouvellement du bail de location des locaux de Villeroy 

1.2. Sécurité des locaux de Villeroy 

 

2. BUDGET GENERAL 

2.1. Adhésion à SVP 

2.2. Recrutement d’un chargé de mission en CDD 

 

3. GEMAPI 

3.1. Attribution de la prestation d’entretien des cours d’eau, et travaux de 

colmatage du gouffre sur le Lunain à Montacher 

3.2. Marché pour l’étude préalable à l’aménagement d’un bassin 

hydrographique  

 

4. DECHETS MENAGERS 

4.1. Avenant au marché de collecte des déchets ménagers et assimilés en 

porte à porte (ordures ménagères résiduelles et emballages hors verre) 

en C0,5 Lot1 

4.2. Avenant au marché de collecte des papiers et du verre en apport 

volontaire, Lot 2 
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5. ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

5.1. Renouvellement de la convention avec le SIVOS NEG pour le 

périscolaire 

 

6. ZAC 1 ET 2 DE SAVIGNY 

6.1. Lancement Maîtrise d’œuvre défense incendie 

 

7. JARDINS DE VALLERY 

7.1. Changement des portes de la maison 

8. QUESTIONS DIVERSES 

 

 

Le Président propose que soit rajoutés à l’ordre du jour les points 

suivants :  

ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

- Renouvellement de la convention avec le SIVOS CESV pour le 

périscolaire et les NAP 

- Tarifs d’interventions pour les SIVOS NEG ET CESV, année 

scolaire 2018/2019 

- Renouvellement de la convention avec le collège 

- Convention avec la commune de Chéroy pour l’utilisation des 

locaux pendant les vacances de la toussaint 2018 

-Convention avec le GHT Nord Yonne pour des prestations de 

restauration (Hopital  Roland BONNION) 

SPANC 

-Admissions en non valeur 

QUESTIONS DIVERSES 

- CDD pour faire face à un accroissement temporaire d’activité   

- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : ZA du Bordeau à 

Chéroy  

      - Devis Imicro pour la maintenance du par informatique  

 

 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 
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1. ECOLE DE MUSIQUE  

1.1. Renouvellement du bail de location des locaux de Villeroy 

Le bail de location des locaux de l’école de musique à Villeroy arrive à terme 

au 31/12/2018. Sauf intention contraire (notifiée par recommandé au moins 

6 mois à l’avance), il est renouvelé de façon expresse d’une année, d’année en 

année. 

Le montant trimestriel du loyer est de 1 000 € HT (soit 1 200 € TTC) hors 

charges d’eau,  éléctricité et chauffage (60 € HT par trimestre). Durant la 

durée du bail actuel (3 ans), il n’a été effectué aucune révision du loyer. 

 

1.2. Sécurité des locaux de Villeroy 

Lors de l’installation de l’école de musique dans les locaux de Villeroy, le 

changement de destination d’une partie des locaux d’une usine obligeait à 

demander l’avis de la commission de sécurité puisque ces locaux devaient 

recevoir du public.  

L’avis délivré par la commission de sécurité était , en 2016, défavorable à 

l’ouverture de l’éecole de musique ; deux points posaint en effet problème : 

 Le nombre de dégagement insuffisant (issues de secours) 

 L’isolement du mur de séparation entre les bureaux et l’usine 

(matériaux non précisés dans la demande d’ouverture). 

La commune de Villeroy a émis, elle, un arrêté autorisant l’ouverture de 

l’Ecole de musique, expliquant son choix par le fait que le propriétaire était 

prêt à réaliser des travaux sur prescription de Bureau Véritas. 

A ce jour, aucuns travaux relatifs à la sécurité n’ont été effectués. 

Monsieur Le Président souhaite rencontrer le propriétaire, M François, pour 

évoquer ces questions. 

2. BUDGET GENERAL 

2.1. Adhésion à SVP 

Monsieur le Président informe les membres du Bureau communautaire que 

les services administratifs ont été démarchés par la société SVP, société de 

conseil aux collectivités territoriales dans les différents domaines les 

concernant (commande publique, finances, ressources humaines…). 

Il propose aux membres du Bureau de prendre connaissance de la brochure 

de présentation de l’offre et de prendre position lors du prochain bureau 

communautaire. 

Mr CORDIER fait part de son entière satisfaction de SVP à la commune de 

St Valerien. 

2.2. Recrutement d’un chargé de mission en CDD 

Monsieur le Président indique que l’accroissement des projets de la CCGB à 

court terme nécessite le recrutement d’un assistant, chargé de dossiers, pour 

accompagner les élus et responsables administratifs en charge des dossiers 

dans le montage et le suivi des dossiers lourds (marchés publics relatifs aux 
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tennis couverts, Pôle Enfance Jeunesse, Plui, travaux en déchèteries, 

numérique…). 

Il propose donc le recrutement d’un Assistant de Direction, chargé de 

dossiers, en CDD de 1 an, dont les missions pourraient être les suivantes : 

Grade : Adjoint administratif ou rédacteur  

Missions générales du poste :  

 Assurer l’assistance auprès du DGS, du DGA et du responsable de Service 

environnement autour des points suivants : 

o Gestion et suivi administratif et financier des nouveaux projets 

structurants de la CCGB, de marchés publics et recherches de 

financements extérieurs 

o Gestion et planification des agendas, rédaction de courriers et comptes 

rendus 

Activités relatives au poste : 

 Assurer des travaux de bureautique : courriers, tableaux, comptes rendus…, 

 Assurer la gestion du classement, tri et archivage de documents papiers ou 

informatiques des directeurs généraux et adjoint de la CCGB et du Responsable 

du Service environnement en lien avec la personne responsable, 

 Assurer le suivi des nouveaux projets de développement structurants de la 

Communauté de Communes en lien avec les responsables de services (Tennis 

couverts, Pôle enfance jeunesse, Zones d’activités économiques, numérique…),  

 Mettre en place et les outils de planification et de suivi d’échéances contractuelles, 

 Assurer le suivi, la mise en forme de dossiers contractuels et leur mise en 

concurrence, 

 Assurer la gestion administrative et financière de marchés publics en 

collaboration avec les responsables de services et le DGS, 

 Assurer une veille sur l’évolution de la réglementation relative aux marchés 

publics, 

 Accompagner les responsables de services et le DGS dans la recherche de 

financements extérieurs et le montage des dossiers de financement et leur 

suivi. 

Conditions de travail : 

 Poste à temps plein 

 Travail seul et/ou en équipe 

 Déplacements occasionnels (formations, réunions,…) 

 Permis B obligatoire 

Positionnement du poste : 

Supérieur direct : le Président de la CCGB 

Autres supérieurs : le DGS et le DGA, Responsable du Service Aménagement du 

Territoire et le responsable du Service environnement 

Compétences requises : 

 Savoirs :  

- Connaissance de l’environnement institutionnel des collectivités 

territoriales et de la fonction publique territoriale, 

- Connaissances en matière de marchés publics et d’achat public,  

- Connaissances en matière d’organisation, de gestion de l’information et 

des documents, 

- Maîtrise de l’expression écrite et orale, 

- Maîtrise de l’outil bureautique et de logiciels informatiques. 
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 Savoirs faire/Savoirs être : 

- Gérer et suivre une procédure, être méthodique et respecter les délais, 

- Organiser et gérer les priorités, 

- Être à la fois être autonome et travailler en équipe, 

- Respecter la confidentialité ;  

- Avoir le sens de l’accueil, du service public et de la pédagogie ; 

Dans tous les cas : rendre compte de ses actions, signaler les difficultés à son responsable 

de service. 

La liste des éléments de cette fiche de poste n’est pas exhaustive. Elle doit évoluer en même 

temps que la réglementation, les initiatives personnelles et la tâche de l’agent affecté à ce 

poste. 

Monsieur le Président propose donc au Bureau communautaire de lancer le 

recrutement pour ce poste. 

Délibération 2018-14-01 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

DECIDE de créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à 

un accroissement temporaire d’activité, 

DECIDE de créer cet emploi non permanent pour une période de 1 an à 

compter de la date du 1er octobre 2018, à temps complet,  

DIT que l’agent occupant ce poste devra justifier de compétences suivantes : 

Assurer des travaux de bureautique : courriers, tableaux, comptes rendus…, 

assurer la gestion du classement, tri et archivage de documents papier ou 

informatiques des directeurs généraux et adjoint de la CCGB et du Responsable 

du Service environnement en lien avec la personne responsable, assurer le suivi 

des nouveaux projets de développement structurants de la Communauté de 

Communes en lien avec les responsables de services (Tennis couverts, Pôle enfance 

jeunesse, Zones d’activités économiques, numérique…),  mettre en place et les 

outils de planification et de suivi d’échéances contractuelles, assurer le suivi, la 

mise en forme de dossiers contractuels et leur mise en concurrence, assurer la 

gestion administrative et financière de marchés publics en collaboration avec les 

responsables de services et le DGS, assurer une veille sur l’évolution de la 

réglementation relative aux marchés publics, accompagner les responsables de 

services et le DGS dans la recherche de financements extérieurs et le montage des 

dossiers de financement et leur suivi, 

MANDATE le Président à lancer le recrutement, 

DIT que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus 

à cet effet au budget. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 
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3. GEMAPI 

3.1. Attribution de la prestation d’entretien des cours d’eau et 

travaux de colmatage du gouffre sur le Lunain à Montacher 

Pour réaliser les travaux d’entretien des cours d’eau, l’abattage, le recépage, 

l’enlevement d’embâcles et la suppression d’espèces invasives (renouée du 

japon), un premier  état des lieux réalisé par les communes,  que nous 

remercions, et l’IER,  ont permis de répertorier les embâcles. 

Trois devis ont été demandés aux structures suivantes : ARBOR (Entreprise), 

l’APAGEH (insertion) et EMERAUDE (insertion). 

La CCGB a reçu 2 propositions. 

Délibération 2018-14-02 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

APPROUVE le devis de l’entreprise ARBOR pour un montant de 9 785 € 

HT soit 11 742  € TTC, 

AUTORISE le Président à signer ledit devis et les pièces afférentes au 

dossier. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

3.2. Travaux de colmatage du gouffre sur le Lunain à Montacher 
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Le 21 septembre, la Communauté de Communes a été informée de la 

formation d’un gouffre dans le Lunain, sur  la commune de Montacher-

Villegardin. 

A l’issue d’une réunion sur site, le 1 octobre, en présence de l’IER et M. 

Philippe REGNARD , la CCGB a proposé de réaliser les travaux pour 

supprimer la cavité. 

Au regard de sa localisation, en limite de berge, la CCGB dans le cadre sa 

compétence GEMAPI et sa D.I.G peut intervenir. 

Ainsi, il est proposé de combler et de renforcer la rive gauche par : 

- Le retrait de la végétation en place pour permettre l’accès à la rive 

sur une longueur de 15 mètres maximum ; 

- Le tressage sur 15 mètres maximum, réalisé avec des pieux 

d’acacia et des branches de saules ; 

- La mise en place de branches anti affouillement ; 

- la berge étant orientée au sud, le tressage permettra de retrouver 

une ripisylve. 

 

   

Affaissement berge Gouffre 

Rive gauche à renforcer 

En aval du gouffre, un barrage nuit à l’écoulement hydraulique du 

Lunain.  

Il est également proposer d’intervenir par: 

- Le retrait des palplanches et des blocs. Les blocs seront 

déplacés afin de rétablir la continuité écologique du site : 

transit sédimentaire interrompu à l’heure actuelle. 

- La répartition des blocs en alternance rive gauche / rive 

droite afin de recréer une diversité des écoulements : 

cours d’eau actuellement rectiligne.            

 

Photographies des palplanches 
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Un 1
er

 devis a été demandé à l’entreprise l’APAGEH  pour les 2 prestations :  

o 573,80 € TTC pour  la création d’une fascine pour renforcer la rive 

gauche, 

o 1 837.3 € TTC pour  le retrait d’un seuil en roches et palplanches. 

Soit un total de 2 411,1 € TTC. 

Un second devis a été sollicité auprès d’ARBOR Environnement : devis d’un 

montant TTC de 3 600 €. 

Une demande préalable de travaux  a été envoyée cette semaine à la DDT.  

Sachant que le Lunain est un cours d’eau classé en 1ère catégorie piscicole, les 

travaux seront donc réalisés avant le 1er novembre prochain. 

Une demande de subvention peut être demandée à l’AESN, pour la 

réalisation de ces opérations. L’aide pourra être de 40 % du montant TTC 

des travaux, soit 1 400 €. 

Délibération 2018-14-03 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

SOLLICITE l’aide financière nécessaire aux travaux ci-dessus, 

AUTORISE le président à déposer les demandes de subventions 

correspondantes auprès de l’AESN ou de tout autre organisme et de 

l’autoriser à signer les conventions nécessaires. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

3.3. Marché d’étude préalable à l’aménagement d’un bassin 

hydrographique  

Lancement du marché d’étude préalable à l’aménagement du bassin 

hydrographique de l’Orval et demande de subvention. Il s’agit de l’étude 

pour limiter les inondations et le ruissellement. 

Il est envisagé de solliciter un maître d’œuvre pour d’étudier la possibilité 

d’aménager le bassin versant de l’Orval (Saint Sérotin/ Lixy/ Villethierry). 

Pour rappel, l’étude devra permettre une définition du projet de travaux 

jusqu’à l’Avant-Projet (AVP), avec élaboration et suivi des dossiers 

règlementaires (EDR). 

Cette étude nécessite une convention entre la CCYN et le SIVOM du 

Gâtinais. 

Le présent marché est lancé selon la procédure des Marchés A Procédure 

Adaptée (MAPA), en application des dispositions de l’article 27 du Décret 

n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics (DMP). 

Le présent marché se décompose de la façon suivante : 

 une tranche ferme : 

  réalisation du diagnostic (DIA) ; 

o phase 1 de l’avant-projet (AVP), jusqu’à la « Synthèse et 

comparaison des scenarii » ; 
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 une tranche optionnelle 1 : 

o phase 2 de l’avant-projet (AVP) : « proposition finale » ; 

l’étendue d’exécution de cette phase dépendant  des 

aménagements validés en tranche ferme ; 

 -une tranche optionnelle 2 : 

o l’élaboration et le suivi des dossiers réglementaires (EDR) : 

cette phase sera adaptée aux aménagements retenus en tranche 

ferme et par conséquent validés pour la tranche optionnelle. 

Le déroulement de la consultation en procédure adaptée a été la suivante : 

16 août 2018 

28 septembre 2018 à 12 heures 

9 entreprises ont retiré le DCE, en revanche aucune offre n’a été présentée. 

Conformément à l’article 30-1-2° du décret du 25 mars 2016 relatif aux 

marchés publics. 

Il est proposé de déclarer infructueux le marché avec le  lancement d’un 

marché négocié. 

La  CCGB consultera les entreprises de son choix. 

Il est demandé l’avis des membres du Bureau sur la poursuite du marché 

en procédure négociée. Le Bureau est favorable à cette solution. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

4. DECHETS MENAGERS 

4.1. Avenant au marché de collecte des déchets ménagers et assimilés 

en porte à porte (ordures ménagères résiduelles et emballages 

hors verre) en C 0,5 Lot 1 

Le marché de collecte des déchets ménagers et assimilés en porte à porte 

(ordures ménagères résiduelles et emballages hors verre) a été attribué à 

l’entreprise COVED conclu pour une durée de 5 ans, du 1er janvier 2017 au 

31 décembre 2021, renouvelable une fois pour une durée de un an. 

Le montant est évalué à 2 434 965,35 € HT soit 2 678 461,89 € TTC sur la 

durée du marché (5 ans). 

Depuis le 01 janvier 2016, la Communauté de Communes du Gâtinais en 

Bourgogne exerce la compétence collecte des déchets ménagers et assimilés 

pour le compte des communes de  Bussy-le-Repos, Chaumot et Piffonds. 

Cette collecte était jusqu’alors réalisée par l’entreprise SEPUR dans le cadre 

d’un marché de collecte en porte à porte des ordures ménagères et emballages 

ménagers qui a pour terme le 31/12/2018. 

Passé ce délai, la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne 

souhaite donc intégrer à son marché de collecte porte à porte actuel la 

collecte pour ces trois communes. 

Ainsi, il est proposé une modification tarifaire du contrat initial pour 

prendre en compte la collecte des déchets ordures ménagères résiduelles et 

recyclables en porte à porte sur le périmètre élargi de la Communauté de 

Communes du Gâtinais en Bourgogne. 
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De ce fait, les articles 2 (modification du périmètre) et 4.4 (changement du 

tonnage de référence) du CCTP ainsi que le Bordereau des Prix Unitaires 

(B.P.U.), le Détail Quantitatif et Estimatif (DQE)  et l’Acte d’Engagement 

(A.E) se trouvent modifiés. 

Proposition tarifaire : 

L’intégration des 3 communes précédemment citées au contrat de collecte en 

porte à porte de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne 

modifiera les prix du marché. Lors de la passation du marché, la collectivité a 

retenu les tarifs correspondant aux tranches A (1 à 30Km). 

Ainsi les tarifs en place à ce jour sont : 

 

 

Collecte des OMr Collecte des CS   
 

 

Forfait -

OMR 

U-

OMR-

A  

F- 4 

collectes 

suppl des 

OMr l’été 

Estimation  

annuelle  26 

Communes 

(tonnage 

2808) 

F-CS  
U-CS-

A  

Estimation  

annuelle  

26 

communes 

(tonnage 

724) 

TOTAL 

 

Prestation 

initiale HT 

214 

213,80 €  
9,40 €  43 107,67 €  283 716,67 €  

149 

596,00 €  
85 €  

211 136,00 

€  

494 

852,67 €  

Proposition 

avenant 

HT 

242 

463,80 €  
9,40 €  47 595,73 €  316 454,73 €  

170 

001,00 €  
85 €  231 541,00 

€  

547 

995,73 €  

 

Soit une augmentation annuelle de 11%. 

 

F-OMR : forfait annuel de collecte des OMr et assimilés :  

U-OMR-A : rémunération proportionnelle au tonnage pour la collecte des OMr 

(Tranche kilométrique A de 1 à 30Km 

F-CS : Forfait annuel de collecte des emballages hors verre  

U-CS-A : rémunération proportionnelle au tonnage pour le collecte des 

emballages hors verre (Tranche kilométrique A de 1 à 30Km) :  

F-OMRété2017-A : 4 collectes supplémentaires des OMr l’été (Tranche 

kilométrique A de 1 à 30Km) :  

 

  Population nombre de foyers 

23 C 15473 8709 

3 C  1883 886 

  12% 10% 

 

Les prix seront toujours révisés conformément au CCAP du Marché. 

Ainsi, dans le cadre de cet avenant, les trois communes bénéficieront du 

même service de collecte que les 23 autres communes de la CCGB, à savoir 

une collecte toutes les deux semaines en porte à porte pour les ordures 
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ménagères et une collecte toutes les deux semaines en porte à porte pour la 

collecte sélective. 

Cet avenant aura comme incidence une hausse de 8% du prix du marché sur 

sa durée totale (5 ans).  

Montant évalué avec l’avenant sur la durée du marché 2 617 973,33 € HT. 

Les habitants des communes de Bussy-le-Repos, Chaumot et Piffonds 

disposeront des mêmes modalités de collecte et de tarification incitative que 

l’ensemble des habitants de la CCGB, soit une collecte en porte à porte pour 

les ordures ménagères tous les quinze jours.  

Il est également prévu l’identification des bacs pucés (redevance incitative) 

dès 2019. 

Ce marché n’a fait l’objet d’aucun avenant jusqu’à présent. Celui-ci constitue 

donc le premier avenant de ce marché. 

Délibération 2018-14-04  

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

VALIDE  les modalités de l’avenant qui prendra effet au 1 janvier 2019,  

AUTORISE le Président à signer l’avenant correspondant et toutes pièces 

afférentes à ce dossier. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

4.2. Avenant au marché de collecte des papiers et du verre en apport 

volontaire, Lot 2 

Le marché de collecte des papiers et du verre en apport volontaire, lot 2, a 

été attribué à l’entreprise COVED conclu pour une durée de 5 ans, du 1er 

janvier 2017 au 31 décembre 2021, renouvelable une fois pour une durée de 

un an. 

Le montant est évalué à 255 005,40 € HT sur la durée du marché (5 ans). 

Depuis le 01 janvier 2016, la Communauté de Communes du Gâtinais en 

Bourgogne exerce la compétence collecte des déchets ménagers et assimilés 

pour le compte des communes de  Bussy-le-Repos, Chaumot et Piffonds. 

Cette collecte était jusqu’alors réalisée par l’entreprise SEPUR dans le cadre 

d’un marché de collecte en porte à porte des ordures ménagères et emballages 

ménagers dont le papier qui a pour terme le 31/12/2018. 

Passé ce délai, la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne 

souhaite donc intégrer à son marché de collecte en apport volontaire pour le 

papier pour ces trois communes. 

Un 1
er

 avenant a été pris en juin 2017 pour la collecte du verre en apport 

volontaire. 

Ainsi, il est proposé une modification du contrat initial pour prendre en 

compte la collecte sur le périmètre élargi de la Communauté de Communes 

du Gâtinais en Bourgogne. 
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Les modalités de rémunération restent identiques. 

De ce fait, les articles 2 (modification du périmètre) et 4.4 (changement du 

tonnage de référence) du CCTP ainsi que le Détail Quantitatif et Estimatif 

(DQE)  et l’Acte d’Engagement (A.E) se trouvent modifiés. 

Proposition tarifaire : 

 

  Population 

nombre 

de foyers 

Tonnage 

papier 

Tonnage 

Verre 

23 C 15473 8709 320 598 

3 C  1883 886 50 93 

  12% 10%   

 

  
Tonnage 

papier 
Tonnage verre 

Estimation  

annuelle   

prestation 

initiale HT,  320 16 640 € 598 34 361 € 51 001,08 € 

23 communes 

proposition 

avenant HT, 370 19 240 € 691 39 705 € 58 944,86 € 

 26 communes 

 

Les prix seront toujours révisés conformément au CCAP du Marché. 

 

Cet avenant aura comme incidence une hausse de 6% du prix du marché sur 

sa durée totale (5 ans). 

Montant évalué avec l’avenant sur la durée du marché 270 892,96 €. 

Délibération 2018-14-05 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

VALIDE  les modalités de l’avenant qui prendra effet au 1 janvier 2019, 

AUTORISE le Président à signer l’avenant correspondant et toutes pièces 

afférentes à ce dossier. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

5. ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

5.1. Renouvellement de  la convention avec le SIVOS NEG pour le 

périscolaire 

Le personnel de la CCGB continue à intervenir, en prestation de service, sur 

certains SIVOS du territoire. Suite au retour à la semaine de 4 jours, il n’y a 

plus d’interventions sur la commune de Chéroy.   

Les interventions restent inchangées sur le SIVOS CESV et le SIVOS NEG. 
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Les conventions de prestations de service  avec les SIVOS sont arrivées à 

échéance. Nous devons les renouveler ainsi que les tarifs d’intervention, qui 

restent inchangés par rapport à l’année scolaire 2017/2018, soit : 

Coordination générale (Hélène –Laurent) : 29,26€/heure 

Coordination pédagogique (directrices) : 22.02€/heure 

Interventions animateurs : 15.12€/heure 

Frais kilométriques : 0.30€/Km. 

Délibération 2018-14-06 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

AUTORISE le Président à signer les conventions de prestations de services 

périscolaires et NAP, avec les SIVOS NEG et CESV ainsi que toutes les 

pièces se rapportant à la présente décision, 

APPROUVE le taux de facturation de la coordination générale, de la 

coordination pédagogique, des interventions des animateurs et  des 

déplacements, au titre de l’année scolaire 2017/2018, applicables aux 

prestations effectuées dans le cadre des accueils périscolaires et des NAP, 

MANDATE M. le Président à signer toutes pièces afférentes au dossier. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

5.2. Renouvellement de  la convention avec le collège de Saint 

Valérien 

Les interventions de Malorie BENOIST sont reconduites pour l’année 

scolaire 2018/2019. 

Elle interviendra tous les jeudis de 15h à 17h pendant le temps de 

permanence des élèves le jeudi. 

Les deux axes de son intervention sont les suivants:  

- Compléter la décoration de la salle 007 

- Atelier de construction en bois à partir de palettes recyclées : étagères, bac 

de jardinage et mur végétal. 

Délibération 2018-14-07 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

AUTORISE le Président à signer la convention pour l’intervention le jeudi 

de 15h à 17h pour l’année scolaire 2018/2019,  

MANDATE M. le Président à signer toutes pièces afférentes au dossier. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

5.3. Convention avec la commune de Chéroy pour l’utilisation de ses 

locaux pendant les vacances de la toussaint 

Le centre de loisirs ouvrira ses portes du 22 octobre au 31 octobre 2018. Il 

sera implanté à Chéroy pour les 3/12 ans et une partie des activités ados. 
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La convention prévoit notamment, comme chaque année, une participation 

financière de la CCGB pour le service de nettoyage et de cantine assurés par 

les agents de Chéroy. 

Pour cette année la participation financière sera de 1 035 €. 

Délibération 2018-14-08 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

AUTORISE le Président à signer la convention d’utilisation des locaux de la 

commune de Chéroy pendant les vacances de la toussaint 2018, 

MANDATE M. le Président à signer toutes pièces afférentes au dossier. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

6. ZAC 1 ET 2 DE SAVIGNY 

6.1. Lancement Maîtrise d’œuvre défense incendie 

Monsieur le Président informe les membres du Bureau communautaire que 

dans le cadre de transferts de propriétés sur la ZAC et d’un contrôle renforcé 

de la DREAL sur cette zone, l’insuffisance de la défense incendie a été 

relevée, notamment en ce qui concerne les moyens mis en œuvre pour 

assurer le remplissage des bassins incendie actuels. 

Des devis pour installer des robinets flotteurs ont été demandé ; les retours 

tardant à venir dans la mesure où les risques de dysfonctionnement de ces 

robinets sont importants. 

La CCGB étant responsable en partie de la défense incendie, elle se doit donc 

de trouver une solution technique à la demande de la DREAL. 

Pour ce faire, M. PELAT, vice-président en charge du dossier, propose qu’un 

maître d’œuvre spécialisé dans ce domaine puisse être sollicité afin 

d’accompagner la CCGB pour trouver une solution durable. Bassin incendies 

est situésau fond des bassins. 

Pour ce faire, il est proposé au Bureau communautaire que des devis soient 

demandés auprès de prestataires pour effectuer cette mission. 37 000€ pour 3 

bâches incendie de 120m2 unitaire. 

Le Bureau communautaire est invité à émettre un avis. Le Bureau emet un 

avis favorable à cette proposition. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

7. JARDINS DE VALLERY 

7.1. Changement des portes de la maison 

Le remplacement des portes (2) de la maison est prévu et notamment 

souhaité par l’association des amis des jardins de Vallery qui utilise la maison 

lors des manifestations. Le Président informe le Bureau qu’un devis a été 

signé pour un montant de 1 405,89 € HT. Il présent egalement un devis de la 
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SARL LAURENT JARDIN pour un montant de 1 200€ HT pour le 

nivelement sur une partie du terrain. 

8. SPANC 

8.1. Admission en non valeur 

Monsieur le Président informe les membres du Bureau que Madame la 

Trésorière de Sens a adressé une demande d’admissions en non-valeur 

pour un redevable d’un montant total de 85.00 € TTC. 

Délibération 2018-14-09 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

ACCEPTE le mandatement des admissions en non-valeur pour un 

montant total de 85.00 € TTC, 

AUTORISE le Président à signer toutes pièces afférentes au dossier. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

9. QUESTIONS DIVERSES 

 9.1 Budget général : CDD pour faire face à un accroissement 

temporaire d’activité : 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 34 ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 

de 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale ; 

Le Président rappelle à l’assemblée que : 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction Publique Territoriale, les 

emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 

délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Bureau communautaire de fixer l »effectif des emplois à 

temps complet et non nécessaires au fonctionnement des services. 

Considérant que dans l’attente de la mutation du futur Directeur de l’école 

de musique, il convient de recruter une personne pour assumer les fonctions 

de Direction de l’Orchestre d’Harmonie et les interventions en milieu 

scolaire, il y a lieu de créer un emploi non permanent pour faire face à un 

accroissement temporaire d’activité afin d’assurer les missions d’Assistant 

d’enseignement artistique principal 1
ère

 classe à temps non complet à raison 

de 10h00 heures hebdomadaires, conformément à l’article 3 1° de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984. 

Délibération 2018-14-10 
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Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014, 

DECIDE de créer un emploi non permanent d’Assistant d’enseignement 

artistique principal 1
ère

 classe relevant de la catégorie hiérarchique B, pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, 

DECIDE de créer un emploi non permanent pour une période allant du 1
er

 

Octobre 2018 au 19 décembre 2018, à temps non complet et à raison de 

10h00 hebdomadaires, 

DIT que l’agent occupant ce poste devra justifier de compétences suivantes : 

Direction d’Orchestre et formation musicale, dont les interventions en 

milieu scolaire,  

DIT que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant 

du grade d’Assistant d’enseignement artistique principal 1
ère

 classe, 

AUTORISE le Président à signer le contrat de travail, 

DIT que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus 

à cet effet au budget. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

 9.2 Développement économique : ZA du Bordeau à Chéroy 

Le Président rappelle le découpage initial des 3 lots de développement 

économique sur la ZA du Bordeau.  

 

 

 

Ce découpage n’étant pas optimal pour le remplissage de la zone et le 

propriétaire du lot 1 souhaitant impérativement avoir un accès en façade et 
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non derrière un autre terrain comme c’est le cas dans le découpage initial, des 

discussions se sont engagées entre les propriétaires des lots 1 et 2 et la CCGB.  

Le résultat de ces échanges est illustré ci-dessous. 

 

 

Dans ces conditions, les lots 1 et 2 seraient propriété directe des acheteurs 

tandis que les 3 et 4 seraient en location/vente.  

La réalisation juridique de cet accord étant complexe, la CCGB a souhaité 

faire appel à un conseil juridique. Pour ce faire, le Président propose au 

Bureau un devis de Me BONICHOT pour un montant de 7 000 € HT.  

Délibération 2018-14-11 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

DECIDE d’avoir recourt à un conseil juridique pour formaliser les actes à 

intervenir entre la CCGB et les acheteurs des lots 1, 2, 3,4, 

APPROUVE le devis de Me BONICHOT pour un montant de 7 000 € HT, 

AUTORISE le Président à signer ledit devis. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

 9.3 Budget général : contrat avec Imicro pour la maintenance du 

parc informatique :  

Suite à l’évolution du parc informatique, il est nécessaire de revoir le contrat 

avec Imicro. Le Président présente le nouveau contrat. 

Le contrat d’une durée 4 mois, du 1
er

 septembre au 31 décembre 2018, 

entrant en vigueur à la date de la signature des deux parties. Il sera ensuite 



18 

 

renouvelé par tacite reconduction d’année en année, du 1
er

 janvier au 31 

décembre. 

Le montant annuel forfaitaire de 3 465€ HT soit un montant de 1 386€ TTC 

sur la période du 1
er

 septembre au 31 décembre 2018. 

Délibération 2018-14-12 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

APPROUVE le contrat de Imicro pour la maintenance du parc 

informatique à compter du 1er septembre 2018,  

AUTORISE le Président à signer le contrat. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

 9.4 Action Sociale d’intérêt communautaire : convention avec 

l’Hopital Roland Bonnion (GHT Nord Yonne) pour des prestations de 

restauration 

La Trésorerie de Sens Municipale a signalé que la convention actuelle avec la 

Communauté de Communes était obsolète et qu’il convenait de la 

renouveler. 

Ainsi, le Président présente la nouvelle convention avec l’Hopital Roland 

Bonnion de Villeneuve sur Yonne pour des prestations de restauration 

livrées sur les différents sites occupés par les accueils collectifs de mineurs au 

cours de leurs activités pendant les vacances scolaires et les mercredi pendant 

la période scolaire. Cette convention propose un repas livré à un coût 

unitaire de 3.05 € TTC ; elle est convenue pour une période allant du 1er 

juillet 2018 au 30 juin 2019. 

Délibération 2018-14-13 

Décision du Bureau : 

Le Bureau communautaire, après avoir délibéré par délégation du Conseil 

communautaire approuvée par délibération du 14 avril 2014,  

ACCEPTE les termes de la convention avec l’Hopital Roland Bonnion pour 

la fourniture de repas livrés à un coût unitaire de 3.05 € TTC pour la période 

du 01/07/2018 au 30/06/2019, 

AUTORISE le Président à signer la convention. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

*Le Président propose que les communes commencent à réfléchir sur leur 

statégie d’urbanisation dans un contexte de diminution des superficies à 

urbaniser. 

*Sur le terrain du développement économique des parcelles à Fouchères à 

coté de la déchèterie, le Président propose l’agrandissment du terrain actuel 

pour en faire un rectangle plutôt qu’un triangle. Ainsi il propose de travailler 

sur l’achat des parcelles et la modification du PLU rapidement. 
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*Augmentation de la part intercommunale de la taxe d’habitation. Un 

argumentaire sera envoyé aux Maires ainsi qu’un courrier de réponse aux 

mécontents. Il serait intéressant d’avoir des exemples de gens qui payent la 

taxe d’habitation. 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 
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TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES DELIBERATIONS 

 

GENERAL 

20181401 Recrutement d’un chargé de mission en CDD 

 

GEMAPI 

20181402 Attribution de la prestation d’entretien des cours d’eau et 

  travaux de colmatage du gouffre sur le Lunain à Montacher 

20181403 Travaux de colmatage du gouffre sur le Lunain à Montacher 

 

DECHETS MENAGERS 

20181404 Avenant au marché de collecte des déchets ménagers et  

  assimilés en porte à porte en C0.5 (lot1) 

20181405 Avenant au marché de collecte des papiers et du verre en  

  apport volontaire (lot 2) 

 

ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

20181406 Renouvellement de la convention avec le Sivos NEG pour le 

  périscolaire 

20181407 Renouvellement de la convention avec le collège de St Valérien 

20181408 Convention avec la commune de Chéroy pour l’utilisation 

  de ses locaux pendant les vacances de la toussaint 2018 

 

SPANC  

20181409 Admission en non valeur 

 

GENERAL  

20181410 CCD pour faire face à un accroissement temporaire d’activité 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

20181411 ZA du Bordeau (Chéroy) 

 

GENERAL 

20181412 Contrat avec IMicro pour la maintenance du parc  

  informatique 

 

ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 

20181413 Convention avec l’hôpital Roland Bonnion de Villeneuve sur 

  Yonne pour des prestations de restauration 

 

 


